
CHAPITRE 38

Loi modifiant la Loi des chemins de colo-
nisation

[Sanctionnée le 13 mai 1942]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Les articles 4 et 5 de la Loi des che-
mins de colonisation (Statuts refondus,
1941, chapitre 108) sont remplacés par les
suivants:

" 4 . Le ministre de la colonisation peut
autoriser l'exécution, dans les chemins de
colonisation, de tous travaux de construc-
tion, réparation, amélioration ou entre-
tien.

" 5 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut déclarer qu'un chemin ou partie
de chemin n'est plus un chemin de colo-
nisation."

2 . Les articles 6, 7 et 8 de ladite loi sont
abrogés.

3 . L'article 9 de ladite loi est modifié en
insérant dans la quatrième ligne du troi-
sième alinéa, après le mot "passible", les
mots " , sur poursuite sommaire,".

4 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 9, le suivant:

"9a. Il est interdit, en tout temps de
l'année, d'obstruer un chemin de colonisa-
tion ou les fossés qui le bordent, ou de

s. R.
c. 108,
aa. 4 et 5,
remp.

Travaux
autorisés,

Déclasse-
ment.

S. R.
c. 108, aa.
6-8, ab.

Id., a. 9,
mod.

Id., a. 9c,
aj.

Obstruc-
tions.

279



280 CHAP. 3 8 Chemins de colonisation — Colonization Roads 6 GEO. VI

déposer du bois ou des déchets sur une
partie quelconque de l'emprise d'un tel
chemin.

Toute infraction au présent article est
punie, sur poursuite sommaire, d'une
amende n'excédant pas cinquante dollars
et des frais et, à défaut de paiement de
l'amende et des frais, d'un emprisonne-
ment n'excédant pas un mois."

5 . Les articles 10 et 11 de ladite loi sont
abrogés.

6 . L'article 15 de ladite loi est modifié
en retranchant les deux derniers alinéas.

7. L'article 17 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Sont considérées comme cantons, aux
fins de la présente loi, les seigneuries ac-
quises, en tout ou en partie, par la Pro-
vince et concédées, par la suite, par billet
de location."

8 . Les articles 20 et 21 de ladite loi
sont abrogés.

9 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut déclarer chemins de colonisation tous
chemins existants qui ont été ouverts ou
améliorés, en tout ou en partie, aux frais
de la province.

1 0 . Les dispositions de l'article 7 de la
présente loi sont déclaratoires.

1 1 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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